ATTESTATION  DE PLACEMENT EN AUTORISATION SPECIALE D’ABSENCE 

EN SITUATION EXCEPTIONNELLE

L’autorité territoriale de la collectivité……………………...............................................................................,
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale;

Vu  la note de la Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique relative la situation de l’agent public en situation de menace sanitaire grave, en date du 27 février 2020 ;

Vu l’instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour application des dispositions du statut général des fonctionnaires relatives aux congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absences ;

Vu la déclaration du Premier ministre en date du 14 mars 2020 décidant, à la suite du passage en stade 3 du plan de lutte contre l'épidémie, de fermer tous les lieux recevant du public qui ne sont pas indispensables à la vie du pays, à compter du 14 mars 2020 et jusqu’à nouvel ordre ;
Vu les déclarations et le communiqué de presse du Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’action et des comptes publics en date du 16 mars 2020;

Vu les mesures annoncées par le Président de la République lors de son allocution du 16 mars 2020, dont la mesure généralisée de confinement en métropole et outre-mer à compter du 16 mars 2020 et jusqu’à nouvel ordre ;
Vu le décret  n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réduction à leur plus strict minimum les contacts et déplacements sur l'ensemble du territoire à compter du mardi 17 mars à 12h00 ;
Considérant que les consignes sanitaires justifient de prendre des mesures proportionnées aux risques épidémiques encourus, risque élevé au stade 3, afin de limiter la propagation virale et préserver sur le plan sanitaire la population.

Considérant que les déplacements sont interdits jusqu’à nouvel ordre sauf dans les cas cités sur le site officiel https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus et uniquement à condition d'être munis d'une attestation et d’un justificatif de l’employeur pour tout déplacement professionnel,  

Considérant que chaque employeur public doit systématiquement examiner la possibilité de mettre en place le télétravail, lorsque le poste ou les fonctions exercées le permet, et que seuls les agents publics participant au plan de continuité de l’activité dans un service jugé « essentiel » en présentiel peuvent être autorisés à se rendre effectivement sur leur lieu de travail,
Considérant que l’agent ne peut exercer ses missions en télétravail,

Considérant que M........................ (Nom, Prénom, Grade) en situation effective de travail est placé en autorisation exceptionnelle d’absence au motif que :
( L’agent ne participe pas au plan de continuité de l’activité de la collectivité  ou n’est pas affecté à un service maintenu et jugé «  indispensable »,
Dans ce cas, le placement en autorisation exceptionnelle d’absence a lieu à compter du …………………………….  et jusqu’à nouvel ordre dans l’attente d’une attestation de réintégration,
( L’agent doit être exclu d’un travail en présentiel (sachant que le télétravail est impossible pour cet agent) dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de continuité d’activité, compte tenu qu’il peut médicalement justifier d’une pathologie définie par le Haut conseil de la santé publique (HCSP) par le certificat médical du Docteur ………………en date du …….. 2020, la déclaration faite sur le site « ameli.fr » ou une attestation sur l’honneur,
Dans ce cas, le placement en autorisation exceptionnelle d’absence a lieu à compter du …………………………….  et jusqu’à nouvel ordre dans l’attente d’une attestation de réintégration,
( L’agent doit être exclu d’un travail en présentiel (sachant que le télétravail est impossible pour cet agent) de ses missions définies dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de continuité d’activité, en raison de la nécessité d’assurer  la garde d’enfant de moins de 16 ans,
Dans ce cas, le placement en autorisation exceptionnelle d’absence a lieu à compter du …………………………….  et jusqu’à nouvel ordre dans l’attente d’une attestation de réintégration,
( L’agent doit être exclu d’un travail en présentiel (sachant que le télétravail est impossible pour cet agent) de ses missions définies dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de continuité d’activité, en raison d’une mesure de confinement individuel prescrite par un médecin.
Dans ce cas, le placement en autorisation exceptionnelle d’absence a lieu à compter du …………………………….  et jusqu’à nouvel ordre dans l’attente d’une attestation de réintégration,
( L’agent participe ponctuellement au plan de continuité de l’activité de la collectivité pour effectuer les missions  jugées « essentielles » et correspondant à son cadre d’emplois, selon les modalités suivantes : 
· Soit vous indiquez les jours de présentiels et les jours d’autorisation spéciale d’absence si vous les avez définis dans le PCA 
Ne sera pas en autorisation exceptionnelle d’absence et devra assurer ses missions en présentiel les jours suivants : __________________ (indiquer les  jours connus) et pour répondre à toutes autres urgences non planifiables. Les autres jours, il sera placé en autorisation spéciale d’absence. 

· Soit vous faites référence au planning transmis chaque semaine et aux éventuelles urgences : 
Ne sera pas en autorisation exceptionnelle d’absence et devra assurer ses missions en présentiel selon le planning transmis chaque semaine et selon les urgences pour lesquelles il sera sollicité. Les autres jours, il sera placé en autorisation spéciale d’absence. 
Lorsqu’il assurera ses missions en présentiel, un justificatif de déplacement professionnel disponible sur le site du Gouvernement,  sera transmis à l’agent avant son déplacement. L’agent devra également se munir de son attestation individuelle de déplacement.
Pendant cette période, l’agent bénéficiera de l’intégralité de sa rémunération et du maintien de ses  droits à l'avancement et à la retraite.

Pendant cette période, M…………..n’ouvrira pas de droits à acquisition de jours de réduction du temps de travail  sauf disposition contraire à venir.
Dans tous les cas, pendant cette période l’agent reste à la disposition de son employeur en cas d’urgence. Il pourra en effet être amené à se déplacer sur son lieu de travail (via un justificatif de déplacement établi par l’employeur) pour assurer des missions indispensables à la vie du pays et conformément au Plan de Continuité d’Activité (PCA) instauré au sein de la collectivité.
Date.…./…../…….
 Signature de l’autorité territoriale ou de son représentant
NOM/ PRENOM / QUALITE
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent
A noter : Pour les ASA liées uniquement au garde d’enfant de moins de 16 ans,  l’employeur peut demander une attestation sur l’honneur signée du conjoint indiquant qu’il n’est pas lui-même autorisé à s’absenter de son travail.[image: image1.emf]








